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C’est devenu une expression à la mode : la résilience 
du système économique. Elle a pris son envol pendant 
la crise COVID, alors que la perturbation des chaînes 
d’approvisionnement détériorait les conditions de pro-
duction et par conséquent l’offre. Des propositions 
politiques visant à éviter la répétition de ce phénomène 
sont rapidement apparues et en particulier celle du « 
reshoring », à savoir la relocalisation en Allemagne, 
voire dans l’Union européenne, des chaînes de produc-
tion et des produits critiques. Certaines des mesures 
politiques très débattues aujourd’hui trouvent leur 
origine dans le débat de cette époque, qu’il s’agisse du 
subventionnement des puces électroniques ou de celui 
des cellules de batterie. Ce type de proposition trouve 
un écho supplémentaire de par le souhait des politiques 
de faire preuve de plus d’activité en matière de poli-
tique industrielle.  

La résilience est un concept que l’on connaît depuis 
longtemps dans la recherche psycho-médicale, en éco-
logie ou dans les sciences des matériaux. Malgré la 
grande diversité de ces domaines, ils ont pour dénomi-
nateur commun le fait que c’est à chaque fois un choc 
externe qui frappe un système et qui appelle une réac-
tion de ce système. Le système est résilient s’il maîtrise 
bien le choc, non seulement l’absorbe, mais sait même 
l’utiliser à son propre bénéfice. Contrairement à la 
robustesse, la résilience implique une certaine souplesse 
: un chêne est robuste, il résiste aux tempêtes jusqu’à 
ce qu’un ouragan quelconque atteigne une force qui le 
brise. Un saule plie quel que soit la force de la tempête 
et reprend généralement ensuite son processus de 
croissance, débarrassé de ses branches et rameaux 
morts. D’un point de vue psycho-médical, la résilience 
décrit la manière dont un individu gère les crises et 
comment il ou elle s’en sort. Les écosystèmes sont 
résilients lorsqu’ils gèrent avec succès le stress, comme 
par exemple les événements météorologiques ex-
trêmes.  

La résilience est un phénomène intéressant d’un point 
de vue économique, car les chocs jouent un rôle im-
portant, notamment au niveau macroéconomique. Les 
fluctuations conjoncturelles résultent habituellement de 
chocs. La question de la capacité d’un système écono-
mique à rebondir se pose en particulier pendant les 
manifestations de crise. La crise économique mondiale 
a été la dernière grande crise financière avant la crise 
bancaire et financière de 2008/2009. La gestion du choc 
par la politique économique lors de cette crise écono-
mique mondiale n’a fait que renforcer la crise et a ainsi 
conduit à un chômage de masse ; avec les consé-
quences politiques connues pour l’Allemagne et le 
monde.  

La résilience d’un système économique est donc 
d’abord fonction de sa capacité à faire face aux crises. 

En comparaison, dans des situations telles que la crise 
financière ou la COVID, c’est facile pour l’État : une 
politique monétaire et financière expansive peut per-
mettre d’absorber un choc. Mais la plupart du temps, ce 
sont les évolutions ultérieures qui montrent si ces me-
sures sont durables ou non. L’augmentation de 
l’endettement public pendant la crise financière n’a pas 
été supportée de manière égale par tous les États. Les 
États membres de l’Union monétaire européenne, 
fortement endettés, ont ensuite plongé dans une crise 
de la dette. De par sa trop longue durée, la politique 
financière et économique menée pendant la crise du 
coronavirus a contribué à l’évolution de l’inflation. Les 
conditions structurelles de base sont par conséquent 
décisives pour la résilience d’un système économique.  

Qu’est-ce que cela signifie concrètement ? La flexibilité 
de réaction exige des marchés souples. Cela vaut pour 
le marché du travail, car les travailleurs doivent pouvoir 
s’adapter du mieux possible à de nouvelles conditions 
et à un changement structurel. La condition préalable 
est la formation, en particulier celle du capital humain 
non spécifiquement lié à une entreprise et qui peut être 
déployé dans d’autres entreprises. La souplesse 
s’applique aux marchés des biens et est favorisée par 
une forte intensité concurrentielle. Parallèlement, les 
entreprises doivent disposer de bonnes conditions pour 
innover et les réglementations gouvernementales sont à 
cet égard particulièrement nuisibles. Une intensité 
concurrentielle élevée a besoin de marchés ouverts à 
l’échelle internationale. La relocalisation est une mau-
vaise réaction, il faut une diversification internationale.  

Côté financement, un système résilient se caractérise 
par des entreprises dotées d’une base de fonds propres 
solide et une dette publique relativement faible, ou plus 
précisément par des finances publiques viables. Les 
prescriptions en matière de fonds propres pour les 
banques ou les règles fiscales sont des exemples 
d’institutions qui renforcent la résilience.  

Cette liste d’exemples fait clairement apparaître à quoi 
une politique économique doit ressembler pour renfor-
cer la résilience : ce doit être une politique de régula-
tion. 
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